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Brochure n° 3212

Accords nationaux

ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE
Personnels intérimaires
Personnels permanents

AVENANT N° 1 DU 15 AVRIL 2016

À L’ACCORD DU 10 JUILLET 2009 RELATIF AU RÉGIME

DE PRÉVOYANCE DES INTÉRIMAIRES CADRES (OCIRP)
NOR : ASET1650864M

Entre :

PRISM’emploi

D’une part, et

CGT-FO

FNECS CFE-CGC

CSFV CFTC

FS CFDT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Il est tout d’abord rappelé que la convention d’assurance entre l’OCIRP et les partenaires sociaux 
du travail temporaire relative au régime de prévoyance des intérimaires cadres a été établie en 
conformité avec les accords relatifs au régime de prévoyance des intérimaires cadres conclus par les 
partenaires sociaux à savoir :

– l’accord du 10 juillet 2009 entré en vigueur le 1er janvier 2010 et ensuite modifié par trois ave-
nants datés des 23 juin 2011, 14 janvier 2014 et 31 janvier 2015 ;

– l’accord du 13 janvier 2010 également entré en vigueur le 1er janvier 2010 et ensuite modifié par 
avenant du 14 février 2013 et du 21 novembre 2014.

Au vu des montants constatés dans les réserves du régime des intérimaires cadres au 
31 décembre 2014 et dans la perspective de diminuer ces montants, les partenaires sociaux ont, par 
l’avenant n° 4 à l’accord du 10 juillet 2009, reconduit jusqu’au 31 décembre 2016 les mesures tem-
poraires prises en janvier 2015 à savoir :

– la suspension des conditions d’heures ;
– l’abaissement du délai de carence ;
– l’extension de couverture pendant les congés payés.

Ils ont également reconduit le financement du fonds de solidarité professionnelle et l’application 
d’un taux d’appel sur les cotisations.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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En conséquence il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Révision de l’article 7 « Ouverture et cessation des garanties »

Le quatrième paragraphe de l’article 7, rédigé comme suit :

« Les nouvelles dispositions s’appliquent systématiquement en cas de décès postérieur à la date 
de prise d’effet de l’avenant n° 3 du 31 janvier 2015 à l’accord du 10 juillet 2009 et survenant à 
l’issue d’une période ininterrompue d’arrêt de travail indemnisé par Réunica Prévoyance lorsque le 
premier jour d’arrêt de travail est constaté sous l’empire des précédents accords et, en toute hypo-
thèse, avant le 1er janvier 2016, dans les conditions définies dans les articles relatifs à chacune des 
garanties. »

est modifié comme suit :

« Les nouvelles dispositions s’appliquent systématiquement en cas de décès postérieur à la date de 
prise d’effet des avenants n° 3 du 31 janvier 2015 et n° 4 du 5 février 2016 à l’accord du 10 juil-
let 2009 et survenant à l’issue d’une période ininterrompue d’arrêt de travail indemnisé par AG2R 
Réunica Prévoyance lorsque le premier jour d’arrêt de travail est constaté sous l’empire des précé-
dents accords et, en toute hypothèse, avant le 1er janvier 2017, dans les conditions définies dans les 
articles relatifs à chacune des garanties. »

Article 2

Révision de l’article 27 « Modalités d’attribution des rentes éducation »

L’article 27 est modifié comme suit :

ANCIENNETÉ DE L’INTÉRIMAIRE MONTANT DE LA RENTE

Décès de la vie civile Pour tout décès survenant avant le 1er fé-
vrier 2015 et à compter du 1er janvier 2017 et 
conformément aux avenants n° 3 et n° 4 à 
l’accord du 10 juillet 2009, l’intérimaire doit 
justifi er de 1 800 heures au cours des 24 
mois précédant le décès.

Pour les enfants âgés jusqu’à 16 ans révo-
lus : 8 % du salaire moyen soumis à coti-
sations.

Pour les enfants de plus de 16 ans : 12 % du 
salaire moyen soumis à cotisations.

Décès consécutif à un 
accident de trajet

Pour tout décès survenant avant le 1er fé-
vrier 2015 et à compter du 1er janvier 2017 et 
conformément aux avenants n° 3 et n° 4 à 
l’accord du 10 juillet 2009, l’intérimaire doit 
justifi er de 1 800 heures au cours des 24 
mois précédant le décès

Pour les enfants âgés de 16 ans au plus : 
8 % du salaire moyen soumis à cotisations.

Pour les enfants de plus de 16 ans jusqu’à 
19 ans révolus : 12 % du salaire moyen sou-
mis à cotisations.

Pour les enfants à compter de leur 20e anni-
versaire : 15 % du salaire moyen soumis à 
cotisations.

Décès consécutif à un 
accident du travail ou 
à une maladie profes-
sionnelle

Aucune condition d’ancienneté n’est exigée Pour les enfants âgés de 16 ans au plus : 
8 % du salaire moyen soumis à cotisations.

Pour les enfants de plus de 16 ans jusqu’à 
19 ans révolus : 12 % du salaire moyen sou-
mis à cotisations.

Pour les enfants à compter de leur 20e anni-
versaire : 15 % du salaire moyen soumis à 
cotisations.

Article 3

Révision de l’article 28 « Ouverture des droits
(perte totale et irréversible d’autonomie – PTIA) »

Le cinquième paragraphe de l’article 28 est modifié comme suit.
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CONDITION DE VERSEMENT MONTANT DE LA RENTE

PTIA consécutive à un 
accident de trajet

Pendant la mission
Pendant une durée de 1 an à compter de l’ac-
cident de trajet intervenu pendant la mission

En cas de PTIA avant le 1er février 2015 et à comp-
ter du 1er janvier 2017 et conformément aux ave-
nants n° 3 et n° 4 à l’accord du 10 juillet 2009, 
l’intérimaire doit justifi er de 1 800 heures dans 
la profession au cours des 24 mois précédant 
l’accident

Si la reconnaissance intervient au-delà de 1 an, 
la PTIA doit être consécutive à un accident du 
trajet après une période ininterrompue d’arrêt 
de travail indemnisé par AG2R Réunica Pré-
voyance.

Pour les enfants âgés jusqu’à 16 ans révo-
lus : 8 % du salaire moyen soumis à coti-
sations.

Pour les enfants de plus de 16 ans jusqu’à 
19 ans révolus : 12 % du salaire moyen sou-
mis à cotisations.

Pour les enfants à compter de leur 20e anni-
versaire : 15 % du salaire moyen soumis à 
cotisations.

PTIA consécutive à un 
accident du travail ou 
à une maladie profes-
sionnelle

Pendant la mission
Pendant une durée de 2 ans à compter de 
l’accident du travail ou de la maladie profes-
sionnelle intervenu pendant la mission

En cas de PTIA avant le 1er février 2015 et à comp-
ter du 1er janvier 2017 et conformément aux ave-
nants n° 3 et n° 4 à l’accord du 10 juillet 2009, 
l’intérimaire doit justifi er de 1 800 heures dans 
la profession au cours des 24 mois précédant 
l’accident

Si la reconnaissance intervient au-delà de 2 ans, 
la PTIA doit être consécutive à un accident du 
travail pendant une mission ou à une maladie 
professionnelle contractée pendant la mission 
après une période ininterrompue d’arrêt de tra-
vail indemnisé par AG2R Réunica Prévoyance.

Pour les enfants âgés de 16 ans au plus : 
8 % du salaire moyen soumis à cotisations.

Pour les enfants de plus de 16 ans jusqu’à 
19 ans révolus : 12 % du salaire moyen sou-
mis à cotisations.

Pour les enfants à compter de leur 20e anni-
versaire : 15 % du salaire moyen soumis à 
cotisations.

Le reste de l’article est inchangé.

Article 4

Date d’effet. – Durée

Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2016, pour une durée déterminée de
12 mois, soit jusqu’au 31 décembre 2016.

Les dispositions de la convention du 2 octobre 2015 et de ses annexes continuent à s’appliquer 
pour tout sinistre dont le fait générateur est antérieur à la date d’entrée en vigueur du présent ave-
nant.

Article 5

Formalités de dépôt

Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt conformément aux dispositions légales et 
réglementaires.

Fait à Paris, le 15 avril 2016.

(Suivent les signatures.)
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